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La servitude d’écoulement 

Le code civil (article 640) impose aux propriétaires « inférieurs » une servitude vis-à-vis des propriétaires 
« supérieurs ». Les propriétaires « inférieurs » doivent accepter l'écoulement naturel des eaux 
pluviales sur leur fonds. Cette obligation disparaît si l'écoulement naturel est aggravé par une 
intervention humaine. 

L’article 641 du code civil précise à cet égard que « si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est 
donnée aggrave la servitude naturelle d'écoulement établie par l'article 640, une indemnité est due au 
propriétaire du fonds inférieur ». Les propriétaires de terrains qui reçoivent les eaux pluviales ne pourront 
ainsi obtenir une indemnisation que si l'écoulement naturel des eaux a été aggravé par une intervention 
humaine. Ce serait le cas si par exemple les eaux pluviales ont été canalisées pour être déversées en un seul 
point alors qu'auparavant elles s'écoulaient naturellement sur l'ensemble du terrain. Les propriétaires auront 
à démontrer l’existence d’un préjudice. 

Par ailleurs, au titre de la servitude d'égout de toit (article 681 du code civil), « tout propriétaire doit établir 
des toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les 
faire verser sur le fonds de son voisin ». 

Au même titre que tout propriétaire, la commune a le droit de laisser s'écouler vers des fonds inférieurs les 
eaux pluviales qui tombent sur son domaine public comme sur son domaine privé. Elle ne doit cependant 
pas aggraver l'écoulement naturel de l'eau de pluie qui coule de ses terrains vers les fonds inférieurs. En 
principe le profil des voies publiques est conçu pour permettre l'écoulement des eaux pluviales vers les 
fossés chargés de collecter ces eaux. Si l'écoulement vers un fonds inférieur est aggravé par le mauvais 
entretien des fossés qui bordent une voie, il est possible de demander à la collectivité propriétaire de la voie 
publique d’effectuer les travaux appropriés. 

Sous réserve des éventuelles prescriptions locales contraires évoquées ci-dessous, la servitude d'écoulement 
des eaux pluviales s'applique aux eaux ruisselant vers le domaine de la commune, en particulier les voies 
publiques. On notera cependant que le code de la voirie routière (article R. 116-2) punit d'une amende de 
5ème classe le fait de laisser écouler, de répandre ou de jeter sur les voies publiques « des substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publiques ou d'incommoder le public ». Ce peut 
éventuellement être le cas des eaux pluviales. Leur rejet est alors interdit. 

 

La collecte et le traitement : compétences des collectivités 

Il n'existe pas d'obligation générale de collecte ou de traitement des eaux pluviales à la charge des 
collectivités territoriales. Toutefois : 

- dans le cadre de ses pouvoirs de police, le maire a la capacité de prendre des mesures destinées 
à prévenir les inondations ou à lutter contre la pollution qui pourrait être causée par les eaux 
pluviales. On peut donc envisager que la responsabilité de la commune, voire celle du maire en cas 
de faute personnelle, soit engagée par exemple en cas de pollution d'un cours d'eau résultant d'un 
rejet d'eaux pluviales non traitées ; 

- les eaux collectées par les réseaux pluviaux pouvant être à l'origine de sérieuses pollutions du 
milieu naturel, les rejets importants d'eaux pluviales sont soumis à un régime d'autorisation ou de 
déclaration qui pèse sur la commune en tant que maître d’ouvrage. Ceci concerne d’une part les 
déversoirs d'orage situés sur un réseau d'égouts destiné à collecter un flux polluant journalier « 
supérieur ou égal à 120 kg de DBO5, supérieur à 12 kg de DBO5, mais inférieur à 120 kg de DBO5 
», ainsi que d’autre part les rejets d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ou dans un bassin 
d'infiltration, « la superficie totale desservie étant supérieure ou égale à 20 ha, supérieure à 1 ha, 
mais inférieure à 20 ha » (cf. décret du 29 mars 1993) ; 
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- l'article R. 141-2 du code de la voirie routière prévoit que « les profils en long et en travers 
des voies communales doivent être établis de manière à permettre l'écoulement des eaux pluviales 
et l'assainissement de la plate-forme ». Cette question relève du maire dans la mesure où l'article L. 
2212-21 du code général des collectivités territoriales charge le maire de pourvoir aux mesures 
relatives à la voirie communale ; 

- l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales prévoit que les communes et 
leurs établissements publics de coopération délimitent « les zones où des mesures doivent être 
prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement », ainsi que « les zones où il est nécessaire de 
prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le 
traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu 
aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement » ; 

- l'article L. 211-7 du code de l’environnement habilite les collectivités territoriales et leurs 
groupements à entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, ouvrages ou 
installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, visant la maîtrise des eaux 
pluviales et de ruissellement. 

 

La collecte et le traitement : obligations des particuliers 

Contrairement aux dispositions applicables en matière d’eaux usées (cf. article L. 1331-1 du code de la 
santé publique), il n'existe pas d'obligation générale de raccordement en ce qui concerne les eaux 
pluviales. Le raccordement peut cependant être imposé par le règlement du service d’assainissement 
ou par des documents d'urbanisme. 

Ainsi, le plan local d'urbanisme (PLU) peut contenir des dispositions précisant « les conditions de desserte 
des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et d'assainissement » (art. R. 123-9 4° du code de 
l'urbanisme). 

 

La taxe eaux pluviales 

Les articles L.2333-97 à L.2333-101 du Code Général des Collectivités Territoriales donnent la 
possibilité aux communes assurant la collecte des eaux pluviales d’instituer une taxe annuelle comme 
stipulé dans la loi n°2010-1788 du 12 juillet 2010 portant engagement sur l’environnement. 

Cette disposition est rendue applicable par le décret n°2011-815 du 6 juillet 2011 relatif à la taxe pour la 
gestion des eaux pluviales urbaines. Un guide d’accompagnement précise les conditions d’application de la 
taxe. La taxe, facultative, peut concerner les propriétaires publics ou privés de terrains et voiries situées 
dans une zone urbaine ou à urbaniser. 

Nous pouvons citer deux objectifs majeurs : 

- Inciter les propriétaires à mettre en œuvre des dispositifs de rétention permettant de limiter voir 
éviter tout rejet au réseau public ou milieu naturel, permettant un abattement partiel ou complet de 
la taxe ; 

- Permettre aux collectivités de mettre en oeuvre les moyens de contrôle des dispositifs de 
limitations des rejets à la sortie des ouvrages de rétention. En effet, pour que la politique de 
limitation des rejets inscrite au zonage pluvial soit efficace, il est nécessaire de contrôler sur place 
les ouvrages mis en place par leurs propriétaires. 

La mise en place d’une telle taxe sur le territoire communal nécessite une analyse technique et 
financière permettant de définir l’équilibre recettes / dépenses lié à la taxe. 


